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RESPONSABILITÉ CIVILE DE L’ÉTAT CONGOLAIS POUR  
LES CRIMES DES MILICES PRIVÉES :  

entre promesses constitutionnelles et impunité réelle 

par 

Charles CUBAKA CICURA 
Chef de Travaux à l’Université officielle de Bukavu (UOB), 

Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, Université de Kinshasa 

Résumé  

En République Démocratique du Congo, des milliers de civils ont été victimes de massacres, viols systématiques 
et enrôlements d’enfants soldats perpétrés par des milices privées. L’État, garant de la sécurité, est rarement tenu 
civilement responsable. Cet article analyse les fondements juridiques (Constitution, Code civil, Statut de Rome) et les 
obstacles structurels à l’engagement de cette responsabilité, avant de proposer des réformes pour une réparation effective 
des victimes. À partir de l’analyse exégétique, jurisprudentielle et d’une observation participante de plusieurs procès, 
l’étude montre que le droit positif offre des outils (articles 258 à 260 du Code civil, article 52 de la Constitution, Projet 
d’articles de la CDI, Statut de Rome) mais que leur mise en œuvre se heurte à l’État juge et partie, au manque de 
moyens, à l’absence d’indépendance des juges militaires et à l’insuffisance des réparations. Des perspectives de réforme 
sont esquissées : codification spécifique, justiciabilité directe des droits constitutionnels, indépendance du pouvoir 
judiciaire et création d’un fonds national d’indemnisation. 

Mots-clés : RDC, milices privées, responsabilité civile de l’État, crimes contre l’humanité, réparation, impunité. 

Abstract 

 In the Democratic Republic of Congo, thousands of civilians have been victims of massacres, systematic rapes 
and forced recruitment of child soldiers by private militias. The State, guarantor of security, is rarely held civilly liable. 
This article analyzes the legal foundations (Constitution, Civil Code, Rome Statute) and structural obstacles to the 
engagement of this responsibility, before proposing reforms for effective reparation for victims. Based on exegetical and 
jurisprudential analysis, as well as participant observation of several trials, the study shows that positive law provides 
tools (articles 258 to 260 of the Civil Code, article 52 of the Constitution, the ILC Draft Articles, the Rome Statute), 
but their implementation is hampered by the State as both judge and party, lack of resources, lack of independence of 
military judges, and insufficient reparations. Reform perspectives are outlined: specific codification, direct justiciability 
of constitutional rights, independence of the judiciary, and creation of a national compensation fund. 

Keywords : DRC, private militias, State civil liability, crimes against humanity, reparation, impunity. 

INTRODUCTION 
           Dans un village de Kabikokole, au Sud-Kivu, une femme violée à quinze ans dort encore, douze ans 
après, avec un couteau sous son oreiller. « Quand j’entends une moto, je crois qu’ils reviennent », confie-t-
elle1. Elle a été agressée par la milice Raia Mutomboki de Masudi Alimasi, dit Kokodikoko. Ses bourreaux 
ont été condamnés à la perpétuité. L’État congolais, reconnu civilement responsable in solidum, n’a pourtant 
jamais versé un centime de réparation. À Kavumu, des fillettes de dix-huit mois à onze ans ont été violées 
par la milice Jeshi la Yesu de Frédéric Batumike, député provincial et pasteur. La Haute Cour militaire a 
confirmé les condamnations à perpétuité, mais a exonéré l’État, estimant que les crimes avaient été commis 
« en dehors des sessions parlementaires »2. À Makobola, à Mwenga, en Ituri, des milliers d’autres victimes 
n’ont même jamais eu de procès. Leurs morts ne portent pas de nom dans les tribunaux. 

Face à cette tragédie, une question fondamentale traverse notre recherche : l’État congolais peut-il être 
tenu civilement responsable des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité commis par des milices 
privées sur son territoire ? Si oui, sur quels fondements juridiques internes (Constitution, Code civil) et 
internationaux (Statut de Rome, jurisprudence de la CIJ)? Et pourquoi cette responsabilité est-elle si 
rarement effective en pratique ? 

La littérature existante offre des outils précieux mais fragmentaires. Serge Makaya Kiela soutient que 
le seul régime de responsabilité civile expose les victimes au déni de justice, et propose un mécanisme de 

                                                           
1 Tribunal Militaire de Garnison de Bukavu, Jugement RP n° 1448/019, 2019, p. 76. 
2 Haute Cour militaire, Arrêt Batumike, 26 juillet 2018, p. 28-29. 
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solidarité nationale.3 Jacques B. Mbokani analyse finement la jurisprudence des juridictions militaires 
congolaises, montrant que l’État est parfois condamné (affaire Maï-Maï) parfois exonéré (affaire Gédéon)4.  

Laurent Mutata Luaba rappelle que l’article 52 de la Constitution impose à l’État une obligation de 
protection, et que l’article 259 du Code civil permet d’engager sa responsabilité pour négligence5. Mais 
aucune étude, à notre connaissance, n’a systématiquement articulé ces différents niveaux (droit interne, droit 
international, jurisprudence nationale et obstacles pratiques) pour répondre à notre question centrale. 

Notre cadre théorique articule les règles primaires (obligations substantielles de l’État : interdiction 
des crimes, protection des populations) et les règles secondaires (conditions d’attribution, violation et 
réparation), issues du Projet d’articles de la CDI sur la responsabilité de l’État (2001)6. Nous mobilisons 
également la théorie du contrôle effectif (CIJ, arrêt Nicaragua, 1986) et sa contestation par le contrôle global 
(TPIY, arrêt Tadic, 1999), ainsi que l’obligation de diligence requise (due diligence) dégagée par la CIJ dans 
l’affaire Gambie c. Myanmar (2020). 

Notre question principale est donc : dans quelles conditions et sur quels fondements juridiques 
internes et internationaux la responsabilité civile de l’État congolais peut-elle être engagée pour les crimes 
commis par des milices privées ? Trois questions subsidiaires l’éclairent : quels sont les principaux obstacles 
normatifs, procéduraux, politiques et économiques à cette responsabilité en RDC ? Le régime actuel des 
articles 258 à 260 du Code civil est-il suffisant ? En quoi la jurisprudence internationale (CIJ, Cour 
interaméricaine) peut-elle inspirer le droit congolais ? 

Nos hypothèses sont les suivantes : la responsabilité de l’État peut être engagée sur deux fondements 
cumulatifs – l’attribution directe (contrôle effectif ou soutien à la milice) et la faute par omission (défaut de 
prévention, de protection, d’enquête ou de répression). Les obstacles principaux ne sont pas d’abord 
normatifs mais pratiques, politiques et sociologiques. Enfin, des réparations non pécuniaires (collectives, 
symboliques) peuvent concilier l’exigence de justice avec les contraintes budgétaires de l’État. 

Pour vérifier ces hypothèses, nous avons adopté une méthodologie qualitative : analyse exégétique 
des textes (Constitution, Code civil, Statut de Rome, Projet CDI), analyse jurisprudentielle d’une dizaine 
d’arrêts nationaux et internationaux, et observation participante - l’auteur ayant représenté des parties 
civiles dans les affaires Beker, Batumike, Kamananga et Kokodikoko. Des entretiens exploratoires avec des 
avocats, magistrats et représentants d’ONG ont complété le dispositif. 

Notre article se déploiera en trois mouvements. D’abord, nous présenterons le cadre normatif de la 
responsabilité de l’État en droit interne et international. Ensuite, nous analyserons la mise en œuvre effective 
et les obstacles à travers la jurisprudence congolaise. Enfin, nous esquisserons des perspectives de réformes 
pour une justice réparatrice. 

I. CADRE NORMATIF DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DE L’ÉTAT POUR LES CRIMES DES 
MILICES PRIVÉES. 

Le droit congolais offre, sur le papier, plusieurs fondements solides pour engager la responsabilité 
civile de l’État. Mais encore faut-il les connaître et les articuler correctement. 

1.1. Les fondements constitutionnels : l’obligation sacrée de protection. 

L’article 16 de la Constitution dispose que « la personne humaine est sacrée. L’État a l’obligation de 
la respecter et de la protéger ». L’article 52 ajoute que « tous les Congolais ont droit à la paix et à la sécurité. 
L’État a le devoir d’assurer et de promouvoir la coexistence pacifique ». Enfin, l’article 190 interdit 
formellement les milices privées sous peine de haute trahison7. Ces trois dispositions créent une obligation 
constitutionnelle de protéger les populations contre les violences des milices. Cette obligation n’est pas une 
simple déclaration : elle est un devoir positif de moyens renforcés. L’État doit prévenir, intervenir, enquêter 
et punir. Dans l’affaire Mabiala, la Cour militaire du Sud-Kivu a explicitement invoqué l’article 52 pour 

                                                           
3 Serge Makaya Kiela, Le droit à réparation des victimes des crimes internationaux, thèse, Aix-Marseille/Université de 

Kinshasa, 2014, p. 321-322. 
4 Jacques B. Mbokani, La jurisprudence congolaise en matière de crimes de droit international, OSISA/African 

Minds, 2016, p. 381. 
5 Mutata Luaba, Droit pénal militaire congolais, 2e éd., 2011, p. 204-205. 
6 Mathias Forteau, Alina Miron, Alain Pellet, Droit international public, LGDJ, 9e éd., 2022, p. 683. 
7 Articles 16, 52, 190, Constitution de la RDC, 18 février 2006 modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 février 2011 portant 

révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, in Journal 

Officiel de la RDC, n° spécial, 52ème année, Kinshasa-2 février 2011. 
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condamner l’État, jugeant que « la sécurité des individus est la raison même de la vie juridique des peuples 
» et que l’État avait failli à son devoir de protection.8  

Ce devoir de prévention a été rappelé par la jurisprudence Élis (août 1964) : « l’administration est en 
faute pour avoir omis de prendre les mesures nécessaires destinées à éviter que se produise une situation 
préjudiciable qu’elle était chargée d’empêcher »9 

1.2. Les fondements législatifs : les articles 258 à 260 du Code civil 

L’article 258 du Code civil livre III énonce le principe général : « tout fait quelconque de l’homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer».10 La faute de l’État 
peut être une action (soutien actif à une milice) ou, plus souvent, une omission : défaut de prévention, 
d’intervention, d’enquête ou de poursuite. 

L’article 259 étend la responsabilité à la « négligence ou imprudence ». Cet article est particulièrement 
adapté aux milices privées, car il ne requiert aucun lien de subordination entre l’État et la milice. Il suffit de 
prouver que l’État a été négligent : qu’il n’a pas déployé les forces de sécurité alors qu’il le pouvait, qu’il n’a 
pas répondu aux alertes, qu’il n’a pas enquêté. L’affaire Kokodikoko a retenu cette qualification : l’État a été 
condamné pour défaut de protection.11  

 L’article 260 alinéa 2 prévoit la responsabilité du commettant pour son préposé. Lorsqu’un militaire 
des FARDC ou un agent public commet des crimes dans l’exercice de ses fonctions, l’État est 
automatiquement responsable. Dans l’affaire Beker Dhenyo, la Haute Cour militaire a condamné l’État in 
solidum avec le colonel prévenu, sur le fondement de l’article 26012. 

1.3. Les fondements internationaux : le Projet CDI, le Statut de Rome et la jurisprudence de la CIJ. 

Le Projet d’articles de la CDI sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite (2001) 
distingue les règles primaires et secondaires. L’article 8 prévoit que le comportement d’une milice est 
attribuable à l’État si elle agit « sur les instructions de l’État, ou sous sa direction ou son contrôle effectif »13.  

La Cour internationale de Justice, dans l’affaire Nicaragua c. États-Unis (1986), a posé un critère strict 
de « contrôle effectif » sur chaque opération. Ce critère a été contesté par le TPIY dans l’affaire Tadic (1999), 
qui a proposé le critère plus souple du « contrôle global »14.  

Dans l’affaire RDC c. Ouganda (2005), la CIJ a jugé que l’Ouganda avait violé le principe de non-
recours à la force en soutenant des forces irrégulières en RDC, engageant ainsi sa responsabilité 
internationale (CIJ, Arrêt RDC c. Ouganda, 19 décembre 2005, paragraphe 5 du dispositif). Plus récemment, 
dans l’affaire Gambie c. Myanmar (2020), la CIJ a indiqué des mesures conservatoires imposant au Myanmar 
de prendre « toutes les mesures en son pouvoir » pour prévenir le génocide, y compris en contrôlant les « 
unités armées irrégulières » (CIJ, Ordonnance Gambie c. Myanmar, 23 janvier 2020, paragraphe 2 du 
dispositif).  

Le Statut de Rome, quant à lui, prévoit à son article 75 la réparation intégrale des victimes (Statut de 
Rome, 1998, art. 75). La Cour interaméricaine des droits de l’homme a développé une jurisprudence 
pionnière sur la responsabilité des États pour tolérance des milices paramilitaires, notamment dans l’affaire 
Pueblo Bello (Colombie, 2006), où elle a jugé que l’État colombien était responsable pour n’avoir pas 
empêché des massacres alors que l’armée était présente (Cour interaméricaine, Caso de la Masacre de Pueblo 
Bello vs. Colombia, 31 janvier 2006, série C n° 140, paragraphes 120-130). 

Ainsi, le droit positif offre une panoplie d’instruments pour engager la responsabilité civile de l’État. 
Pourtant, comme nous allons le voir, leur mise en œuvre effective se heurte à un mur d’obstacles. 

 

 

 

                                                           
8 Cour militaire du Sud-Kivu, Ministère Public et Parties Civiles c. Mabila Ngoma Alma, 29 novembre 2018, p. 214-

215. 
9 Elis, août 1964 cité par Mutata Luaba, Droit pénal militaire congolais, 2e éd., 2011, p. 206. 
10 Code civil congolais livre III, art. 258. 
11 Tribunal Militaire de Garnison de Bukavu, Jugement RP n° 1448/019, 19 novembre 2019, p. 76. 
12 Haute Cour militaire, Arrêt Beker Dhenyo Jules, RPA n° 139/2018, 26 juillet 2018, p. 41-42. 
13 CDI, Projet d’articles, 2001, art. 8  
14 Mathias Forteau, Alina Miron, Alain Pellet, Droit international public, 9e éd., 2022, p. 683. 
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II. MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DE LA RESPONSABILITÉ DE L’ÉTAT ET OBSTACLES : LE 
FOSSÉ ENTRE LE DROIT ET LA RÉALITÉ 

La justice militaire congolaise a rendu des décisions importantes, mais l’exécution des condamnations 
de l’État reste quasi inexistante. Le tableau est contrasté, entre condamnations symboliques et impunité 
généralisée. 

2.1. Analyse de la jurisprudence nationale : des condamnations sans exécution 

Dans l’affaire Kokodikoko (Masudi Alimasi), le Tribunal militaire de garnison de Bukavu a condamné 
l’État congolais in solidum avec les prévenus au paiement de 5 000 USD par victime de viol et 15 000 USD 
par famille de personne tuée. Le tribunal a retenu la responsabilité de l’État sur le fondement de 
l’article 259 (négligence), car l’État avait été alerté des attaques imminentes et n’avait déployé aucune force 
de protection15. Mais à ce jour, aucune victime n’a reçu un centime.  

Dans l’affaire Batumike, en revanche, la Haute Cour militaire a exonéré l’État. Pourtant, le député-
pasteur avait commis des viols sur des fillettes de vingt mois à onze ans pendant trois ans, dans une zone 
où l’armée était présente. La Cour a jugé que les crimes avaient été commis « en dehors des sessions 
parlementaires », donc hors du lien de préposition (Haute Cour militaire, Arrêt Batumike, 2018, p. 28-29). 
Une décision juridiquement discutable, mais politiquement confortable.  

Dans les affaires Lumendje et Kamananga, le tribunal militaire a également exonéré l’État, au motif 
qu’il avait organisé un procès et qu’il était « considéré comme victime ». Pourtant, les miliciens FDLR avaient 
déversé des tracts annonçant la date de leur massacre, et cinq policiers étaient présents sans intervenir. 
Comme le souligne Jacques Mbokani, « la question n’est pas de savoir si l’État a soutenu la milice, mais s’il 
a exercé un contrôle tel que les actes de la milice puissent être considérés comme des actes de l’État lui-même 
»16. 

2.2. Les obstacles à l’engagement effectif de la responsabilité 

Le premier obstacle est procédural et structurel. Les mécanismes internationaux (CPI, CIJ) sont d’une 
complexité qui décourage les victimes. La CPI ne juge que des individus, pas des États. La CIJ n’est accessible 
qu’aux États, pas aux particuliers. La Cour africaine des droits de l’homme exige que l’État ait ratifié le 
protocole autorisant les requêtes individuelles – ce que la RDC n’a fait qu’en 2020, avec des réserves17.  

Le deuxième obstacle est politique et institutionnel : l’État est à la fois juge et partie. Les magistrats 
militaires sont des officiers nommés par l’exécutif, mutables à volonté. Un juge qui condamne l’État risque 
sa carrière. Comme le confie un ancien magistrat : « Quand vous savez que le général qui vous a nommé 
vient vous voir dans votre bureau pour vous rappeler “les intérêts supérieurs de la nation”, vous réfléchissez 
à deux fois avant de condamner l’État »18  

Le troisième obstacle est le manque chronique de moyens. Un procureur de Bukavu confie : « J’ai 
quinze dossiers de viols collectifs sur mon bureau, tous dans des zones reculées. Je n’ai pas de voiture. Je ne 
peux pas m’y rendre » (cité par Human Rights Watch, « Sans moyens, sans justice », HRW, 2018, p. 12-14).  

Enfin, la volonté politique fait défaut. La loi d’amnistie n° 09/003 du 7 mai 2009 a blanchi des crimes 
contre l’humanité. Et les hauts responsables ne sont jamais inquiétés. Dans l’affaire Kokodikoko, le chef 
supérieur du mouvement Raia Mutomboki, Kenge Omari Donat, n’a jamais été poursuivi (Mbokani, 2016, 
p. 381-383). 

2.3. L’impasse des réparations : symboliques et insuffisantes 

Même lorsque l’État est condamné, les réparations sont insuffisantes et rarement payées. Une 
survivante de Kabikokole, violée à plusieurs reprises, a reçu 5 000 dollars. Elle a acheté une chèvre, des tôles, 
et il lui reste 500 dollars. « L’argent, je peux le compter. Ce qu’ils m’ont pris, je ne peux pas le compter. 5 
000 dollars, c’est le prix d’une moto, pas le prix de ma vie », dit-elle19.  

Les réparations non pécuniaires – soins psychologiques, suivi médical, réinsertion – sont inexistantes. 
L’État n’a créé aucun programme pour les enfants nés des viols, ni pour les fillettes de Kavumu devenues 
adolescentes. Comme le rappelle le professeur Makaya Kiela, « en ne retenant que la responsabilité civile 

                                                           
15 Tribunal Militaire de Garnison de Bukavu, Jugement RP n° 1448/019, 2019, p. 76. 
16  Jacques B.Mbokani, Op.cit., pp. 392-394. 
17 Serge Makaya Kiela, Op.cit., pp. 344-346. 
18 Emmanuel-Janvier Luzolo Bambi Lessa, Traité de droit judiciaire, CRJT/PUC, 2018, pp. 1009-1011.  
19 Témoignage recueilli par TRIAL International, Kavumu and Kokodikoko: two landmark cases, 2020, pp. 21-22. 
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comme fondement unique du droit à réparation, le droit congolais expose de nombreuses victimes au déni 
de justice » (Makaya Kiela, 2014, p. 322). 

III. PERSPECTIVES POUR UNE RESPONSABILITÉ EFFECTIVE DE L’ÉTAT ET UNE 

RÉPARATION TRANSFORMATRICE. 

Malgré ce tableau sombre, des perspectives existent, à condition de réformer en profondeur le cadre 
normatif et institutionnel. 

3.1. Clarifier et harmoniser le cadre normatif 

La loi de 2015 qui complète le code pénal congolais a été votée en vue d’adapter la législation 
congolaise en matière des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité au Statut de Rome. Elle a le mérite 
d’avoir clarifié certaines notions qui, jusque-là restaient vagues ou controversées. Elle a intégré les 
définitions des crimes internationaux, les modes de responsabilité pénale, et surtout l’obligation de 
réparation intégrale prévue à l’article 75 du Statut. Mais elle n’a pas reconnu explicitement que la carence de 
l’État (défaut de prévention, de protection, d’enquête ou de poursuite) engage sa responsabilité civile.  Ce 
que recommandait le professeur Makaya de tous ses veux, pourtant. 20 

En outre, la loi d’amnistie de 2009 doit être abrogée ou révisée pour exclure clairement les crimes 
contre l’humanité. Un fonds national d’indemnisation, alimenté par l’État et par les biens confisqués aux 
criminels, devrait être créé. En Colombie, la loi 1448 de 2011 a établi un tel fonds, permettant d’indemniser 
les victimes des paramilitaires sans exiger la preuve individuelle de la faute de l’État dans chaque cas21. Ce 
modèle est adapté à la RDC. 

3.2. Rendre la Constitution directement invocable 

L’article 52 de la Constitution (droit à la paix et à la sécurité) devrait être déclaré directement invocable 
par les victimes devant les tribunaux, sans nécessité de loi d’application. C’est ce qu’on appelle la 
justiciabilité directe.  

En Afrique du Sud, la Constitution de 1996 est directement invocable, et des mères de famille ont 
obtenu gain de cause sur le fondement de l’article 26 (droit au logement)22.  

En RDC, cela permettrait à une femme de Kabikokole de dire au juge : « L’État avait le devoir 
constitutionnel de me protéger. Il ne l’a pas fait. Il doit me réparer. » Par ailleurs, la saisine de la Cour 
constitutionnelle devrait être ouverte aux victimes individuelles, et un Défenseur des droits des victimes de 
crimes internationaux, indépendant, devrait être créé pour recevoir les plaintes, enquêter et négocier des 
réparations23. 

3.3. Garantir l’indépendance des juges et des garanties procédurales pour les victimes 

La réforme du Conseil supérieur de la magistrature est indispensable. Il devrait être présidé par un 
magistrat élu par ses pairs, et composé majoritairement de magistrats, afin que les nominations et les 
carrières échappent aux pressions politiques. Les juges militaires devraient avoir un statut autonome, séparé 
de la hiérarchie militaire.  

Enfin, des garanties procédurales concrètes doivent être mises en place : aide juridictionnelle gratuite 
pour toutes les victimes de crimes internationaux, programmes de protection des témoins (changement 
d’identité, relogement), et délais maximaux pour chaque phase de la procédure sous peine de sanctions 
disciplinaires. Comme le rappelle Emmanuel Luzolo Bambi Lessa, « la procédure pénale recourt à la 
psychologie judiciaire, qui étudie le comportement des acteurs du procès »24. Former les juges et les 
enquêteurs à la sensibilité des victimes traumatisées est tout aussi essentiel que de leur donner des moyens 
matériels. 

CONCLUSION 

Au terme de ce parcours, une vérité s’impose : la responsabilité civile de l’État congolais pour les 
crimes commis par les milices privées est à la fois une promesse inscrite dans les textes et une réalité trahie 
par les faits. Les articles 258 à 260 du Code civil, l’article 52 de la Constitution, le Statut de Rome et la 
jurisprudence internationale offrent des fondements solides. Pourtant, les obstacles structurels - l’État juge 

                                                           
20 Serge Makaya Kiela, Op.cit. pp. 399-400. 
21 République de Colombie, Ley 1448 de 2011, art. 3-12. 
22 Cour constitutionnelle sud-africaine, Government of the Republic of South Africa v. Grootboom, 2000, par. 45. 
23 Emmanuel-Janvier Luzolo Bambi Lessa, Traité de droit judiciaire, 2018, p. 1040. 
24 Emmanuel-Janvier Luzolo Bambi Lessa, Manuel de procédure pénale, PUC, 2011, p. 23. 
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et partie, l’absence d’indépendance des magistrats militaires, le manque chronique de moyens, l’insuffisance 
des réparations -transforment trop souvent le droit en illusion. 

Mais nous refusons le pessimisme. Des exemples étrangers (Colombie, Afrique du Sud, Pérou) 
montrent que des réformes sont possibles. Un fonds d’indemnisation, la justiciabilité directe de la 
Constitution, l’indépendance réelle des juges : ces réformes ne sont pas des utopies. Elles sont des briques 
pour construire un État de droit où l’État paie quand il faillit. 

Notre recherche a ses limites : elle n’a pu examiner tous les cas de jurisprudence, faute de publicité 
des décisions ; elle n’a pas mené d’enquête quantitative auprès des victimes. Des recherches futures 
pourraient approfondir l’évaluation du préjudice dans les crimes de masse, ou l’efficacité comparée des 
réparations collectives. 

Mais l’essentiel est ailleurs. Derrière chaque article de loi, chaque arrêt de justice, chaque note de bas 
de page, il y a des vies déchirées. Il y a Marie (prénom modifié), violée par trois hommes de Kokodikoko, 
qui dort avec un couteau sous son oreiller. Il y a les fillettes de Kavumu, devenues adolescentes, qui portent 
des cicatrices indélébiles. Il y a les mères de Makobola, qui n’ont jamais vu de juge. Cet article est pour elles. 
Pour que leur souffrance ne soit pas vaine. Pour que la responsabilité civile de l’État cesse d’être une 
promesse et devienne une réalité. Comme le dit si justement Serge Makaya Kiela, « le droit à réparation est 
une condition de justice efficiente »25.  

Il appartient aux Congolais – à leurs juges, à leurs élus, à leur société civile – de forger cette justice. 
L’heure n’est plus aux lamentations. L’heure est aux réformes. Pour Marie. Pour tous les oubliés de l’histoire 
congolaise. 
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